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Résumé 

Religion de masse, l’Islam a, du VIIe au XIXe siècles, travaillé la société algérienne, 

modelé ses mentalités et ses comportements. Tous les grands mouvements de contesta-

tion des pouvoirs établis l’ont pris pour porte-drapeau. La continuité de la tradition 

musulmane s’est ainsi exprimée au cours de la résistance armée à l’invasion française 

de 1830, résistance menée par les confréries religieuses après la reddition de la classe 

militaire ottomane. La composante religieuse fut une donnée fondamentale du combat 

de l’émir Abdelkader (1807-1883) pour mobiliser derrière lui les Algériens, tout 

comme elle sera centrale dans le combat nationaliste de l’Association des oulémas 

(1931-1956), du mouvement messaliste (1927-1962) et du FLN, qui lance la guerre de 

libération en 1954. 

Avec la colonisation, de dominants, les clercs lettrés passent à une position subal-

terne et la religion et ses ressources passent sous le contrôle direct du colonisateur, qui 

crée un clergé à son service. Dans l’entre-deux-guerres, l’Association des oulémas de 

Abdel El Hamid Ben Badis (1889-1940) entame une restructuration défensive de 

l’Islam algérien, au nom d’une conception nationaliste de l’identité qui fixe le musul-

man algérien comme celui qui a hérité l’Islam de ses ancêtres. La pensée politique et 

sociale des oulémas est naturellement marquée par la religion, perçue comme la seule 

force capable d’unifier les différents éléments de la société. Leurs efforts et la diffu-

sion de la langue arabe ont fait école et ont poussé les populistes à agir dans le même 

sens et les confréries à moderniser leur système d’enseignement. 

Malgré ses limites, l’action des oulémas a redonné confiance aux Algériens et inci-

té les élites francophones à prendre en charge le passé de leur pays. Mais, coupées des 

masses rurales, ces élites considéraient la France comme leur modèle, mettaient 

l’accent sur la modernisation et rejetaient à l’arrière-plan la lutte de libération natio-

nale, prise en charge par le mouvement de Messali Hadj (1898-1974) et les oulémas. 

Elles se sont ainsi trouvées en position de faiblesse face aux patriotes attachés au statut 

musulman et aux traditions. C’est avec la mobilisation populiste au lendemain de la 

Seconde Guerre mondiale qu’apparaît concrètement la centralité de l’Islam dans la 
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problématique politique : contre ses adversaires, le mouvement messaliste se pose en 

bras séculier de la foi et entreprend de mobiliser les classes populaires en faisant res-

pecter les interdits et l’ordre moral par la persuasion et aussi par la violence. 

La première leçon que l’on peut tirer de l’expérience du mouvement national, c’est 

l’importance du décalage entre la culture des élites séculières fondées sur les théories 

de l’État national et celles des classes populaires prisonnières d’une conception pa-

triarcale de la communauté nationale et qui ne disposent pour tout critère que d’une 

vague morale, sociale et religieuse, obscurcie par des siècles de confusion entre pou-

voir spirituel et pouvoir temporel. La seconde leçon est le constat de la capacité du 

religieux à produire, dans des contextes donnés, un discours assez cohérent pour cons-

tituer une base de mobilisation. La troisième leçon, c’est que cette capacité mobilisa-

trice n’a rien à voir avec le contenu de la religion : si le religieux produit un discours 

mobilisateur, il le fait par l’intermédiaire d’acteurs politiques dont on peut décoder les 

stratégies et les techniques. 

On ne peut comprendre les crises successives qui secouent l’Algérie depuis 

l’Indépendance si on ne tient pas compte de la volonté de ses gouvernants d’appliquer, 

d’une manière autoritaire et sans tenir compte de la réalité des faits, une caricature des 

schémas hérités du combat nationaliste : l’utilisation outrancière de références reli-

gieuses, combinée à un discours populisme socialisant, a masqué les processus souter-

rains et confus de sécularisation, occulté la profonde coupure entre les dirigeants et le 

peuple et alimenté par contre-coup l’islam politique, perçu par beaucoup, à partir de 

1988, comme la seule alternative face à un pouvoir absolu injuste et corrompu. 
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La décennie 1980-1990 correspond en Algérie à une période de troubles révéla-

teurs d’une crise multidimensionnelle. Les promesses faites au nom du populisme so-

cialisant se sont révélées fallacieuses, d’où un discrédit marqué des idéologies séculiè-

res de la contestation. La dévalorisation des gouvernants et des mythes qui leur ont 

permis d’asseoir leur pouvoir a favorisé la récupération des exclus par l’islamisme. 

Son succès est à la mesure du vide créé par l’« État modernisateur ». 

Une constatation s’impose : une nouvelle catégorie d’acteurs, sous le drapeau de 

l’Islam, a revivifié une société condamnée au silence, rendu la parole aux élites reli-

gieuses et aux laissés pour compte de la modernisation autoritaire. L’Islam tient donc 

lieu de langage et de structure de mobilisation. On peut, bien sûr, s’interroger sur les 

modalités et les finalités de la reconstruction d’une identité communautaire, estimer 

que le discours islamiste ne débouche sur aucune perspective libératrice. Mais on ne 

peut nier qu’il constitue un langage politique plus accessible aux masses algériennes 

que celui des élites occidentalisées et des gouvernants. 

L’Islam, fait social majeur de l’histoire algérienne 

Si nous tentons d’évaluer la place de l’Islam en Algérie, il nous faut le situer dans 

une perspective historique et lever l’hypothèque des grilles de lecture qui occultent ou 

masquent la composante religieuse des identités individuelles et collectives et leur 

place dans les mobilisations politiques. Deux d’entre elles ont particulièrement impré-

gné la démarche politique des « modernisateurs » algériens : 

a) celle qui place l’État-Nation comme modèle d’organisation au centre de la ré-

flexion politique et postule, comme en Europe, mais avec un décalage dans le temps, 

la séparation du public et du privé, la laïcisation et l’individuation. Dans cette perspec-

tive, la construction de l’État requiert la suprématie de l’identité nationale et donc le 

refus de prendre en compte les mouvements sociaux à fondement religieux, suspectés 

d’obscurantisme et d’incapacité à porter le changement ; 

b) celle qui voit dans la construction nationale un anti-impérialisme, une universa-

lisation de la logique économiciste et de la structure de classe. On la retrouve dans les 
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multiples versions du marxisme stalinien, chez les théoriciens de la dépendance et de 

l’« État périphérique » (Prebisch, Cardoso, etc.). Ces variantes de l’évolutionnisme ont 

produit une abondante littérature où les schémas dualistes « lumières/obscurantisme », 

« modernité/tradition », « secteur moderne/secteur traditionnel » ne permettent pas de 

restituer la complexité du réel. 

À l’opposé de ces grilles de lecture manichéennes, les analyses en termes culturels 

produites autant par les orientalistes que par les islamistes « affirment l’irréductibilité 

de la lutte des islamistes à une compétition d’intérêts et de forces sociales dans un es-

pace étatique, et surtout la prétention permanente de l’Islam à soumettre la sphère du 

politique » à des impératifs religieux. 

Nous considérons, ici, le fait religieux comme un produit social et qui, à ce titre, 

fait partie, comme les instances économiques et politiques, de la totalité sociale. En 

effet l’histoire de l’Algérie fait apparaître l’Islam comme un fait historique doté d’une 

large autonomie. Aussi les questions objet de notre investigation portent-elles sur 

l’impact de l’Islam dans le mouvement national. 

Religion de masse, vécue et sentie à sa façon par le peuple, l’Islam a, du VIIe au 

XIXe siècles, travaillé la société algérienne, modelé ses mentalités et ses comporte-

ments. Tous les grands mouvements de contestation des pouvoirs établis l’ont pris 

pour porte-drapeau au nom de l’orthodoxie (sunnisme) ou des schismes (kharidjisme 

et chiisme). 

Soulignons un fait majeur : contrairement à une lecture de l’histoire que le fonda-

mentalisme tente d’accréditer, la conception d’institutions étatiques entièrement fon-

dées sur des principes religieux est une innovation contemporaine. Les théoriciens mé-

diévaux, dont Ibn Khaldoun, ont souligné dans leurs travaux qu’il s’agit d’une utopie 

renvoyant à l’âge d’or des origines et expliqué que les institutions des sociétés musul-

manes sont fondées sur des compromis avec l’héritage préislamique. Cela était vrai 

pour l’empire abbasside comme pour l’empire ottoman, dont l’Algérie était partie in-

tégrante du XVIe au XIXe siècle. Mais laissons de côté les approches conceptuelles et 

attachons-nous à des repères historiques. 

Lors de la fondation de l’État algérien (XVIe siècle), la classe militaire allogène qui 

lui a donné ses fondements s’est imposée comme puissance détentrice des moyens de 
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coercition et non comme autorité disposant préalablement d’une base de légitimité. Sa 

légitimation conférée a posteriori a eu pour contrepartie le respect de la mise en œuvre 

de la Loi islamique, la charia. 

La continuité de la tradition musulmane s’est exprimée au cours de la résistance 

armée à l’invasion française, résistance menée par les confréries religieuses après la 

reddition de la classe militaire ottomane. L’un des leurs, l’émir Abdelkader (1807-

1883), instaura un pouvoir dont il fut proclamé l’Imam et bénéficia de l’investiture 

(allégeance) des fidèles dans des conditions qui rappellent la fondation de l’État de 

Médine. La cérémonie se déroula symboliquement sous un arbre, par un rapproche-

ment significatif avec celle qui avait vu les musulmans prêter serment à Muhammadi ; 

un verset du Coran dit (XLVIII, 18) : « Dieu aime les croyants qui te prêtent serment 

sous l’arbre. Il connaît leur cœur et leur donne la paix, et Il les récompense par des 

conquêtes. » 

Dès son investiture, Abdelkader proclame le djihad, proscrit l’alcool, les jeux, 

l’usage du tabac et la musique. La composante religieuse est une donnée fondamentale 

de son combat. Ces interdits dont Abdelkader s’est servi au XIXe siècle pour mobiliser 

derrière lui les Algériens, seront repris au XXe siècle, et successivement, par 

l’association des oulémas (1931-1956), le mouvement messaliste (1927-1962) et le 

FLN. Pour unir les musulmans et fonder un pouvoir, il fallait que l’unificateur le fasse 

au nom de Allah. 

La résistance à la colonisation 

Les transformations opérées sous la colonisation ont-elles altéré cette vision ? 

D’une manière générale, les historiens de l’Algérie ont jusqu’à une période récente 

mis l’accent dans leurs travaux sur les ruptures avec le passé, sur les formes de vie et 

les idées nouvelles au détriment des continuités. Certes, les bouleversements sont im-

menses. Le capitalisme colonial a miné les structures sociales et introduit un nouveau 

mode d’organisation économique. Il a également laïcisé le pouvoir, diffusé le modèle 

de l’État moderne. L’école a été le lieu de production d’une nouvelle élite dont la 

culture politique ne s’investit pas dans la tradition islamique. C’est cette culture que 

les observateurs ont privilégiée pour analyser la dynamique politique, ignorant ainsi 



 8

l’importance de la référence islamique dans l’imaginaire politique du peuple algérien. 

Or, les liens avec le passé étaient si forts dans la société et la culture — y compris la 

religion — que le modèle communautaire a survécu à la bourrasque coloniale. 

En 1830, l’Algérie offrait une carte culturelle et linguistique singulièrement dense 

et complexe. La culture islamique et son véhicule, la langue arabe, organisent une élite 

culturelle homogène. Ce tableau change avec la conquête. La sphère culturelle devient 

bipolaire. Le français devient la langue idéologique du pouvoir législateur. 

L’arabisation et l’islamisation étant liées, brider l’apprentissage de l’arabe revenait à 

limiter le pouvoir contestataire de l’Islam. De dominants, les clercs lettrés passent à 

une position subalterne et la religion et ses ressources passent sous le contrôle direct 

du colonisateur, qui crée un clergé à son service. « Le plus grand méfait de toute colo-

nisation, note l’historien marocain Abdallah Laroui, ce n’est pas d’entraver l’évolution 

historique, c’est d’obliger le colonisé à la refaire en sens inverse », c’est-à-dire à se 

crisper sur les valeurs ancestrales. C’est ce qui advient en Algérie, dont les populations 

réagissent à la déstructuration sociale et culturelle par une fidélité têtue à leur passé. 

La xénophobie des cultures populaires s’accroche désespérément à la tradition. La foi 

se durcit en interdits et en refus à l’encontre de toutes les innovations, même bénéfi-

ques, comme l’école, la santé, etc. 

À travers l’énorme documentation recueillie par les bureaux arabes, ancêtre des 

sections administratives spéciales (SAS) des années 1954-1962, on peut suivre les 

cheminements qui conduisent les Algériens de la résistance armée aux affrontements 

culturels. Sous la forme orale, le monde colonial fait l’objet d’une critique incisive : 

défense des valeurs précapitalistes, réaction romantique à la ville, éloge des anciens 

statuts. Ce courant s’articule sur les notions de non-coopération et de séparation radi-

cale avec le peuplement européen : « Ô gens sincères, […] ne les fréquentez pas, car le 

fou vous dévorerait ; ne leur adressez pas la parole ; n’allez pas à leur rencontre, ne 

leur dites pas : “Le salut soit sur vous !” Suivez la voie qui vous a été tracée par le Co-

ran ; n’aimez plus vos pères et mères s’ils vont aux mécréants. », recommande Sidi 

Tahar Ben Boutayeb, de la zaouïa Tidjania de Tlemcen. Dans les campagnes, 

l’encadrement des confréries religieuses se replie sur la négation radicale du monde 
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moderne et s’engage dans un mouvement de fuite hors du réel qui fait davantage res-

sortir la misère morale des colonisés. 

Alors que les signes de refus du corps étranger continuent à dominer les campa-

gnes, les villes, où se forme un « tiers-État ethnoculturel » féru de culture française, 

commencent à bouger à la veille de la Première Guerre mondiale et s’y manifeste une 

volonté de changement. Chez ces élites nouvelles, s’affirme peu à peu la tendance à se 

déterminer selon un type de rationalité dégagée de toute considération religieuse. La 

foi devait, pour redevenir attractive, neutraliser l’effet de subversion du modèle occi-

dental. À l’instar d’autres croyants dans le monde musulman, les clercs lettrés algé-

riens devaient apprendre à se servir de la modernité s’ils voulaient sauver l’Islam. 

Pouvaient-ils le régénérer et le sauver sans l’exprimer désormais dans le langage de la 

modernité ? 

Le renouveau de la sphère culturelle se fait sous la pression de plusieurs facteurs : 

la conscience de la sclérose des confréries religieuses devenues clientes de l’État colo-

nial, la sécularisation des élites nouvelles candidates à représenter l’opinion musul-

mane, le réveil des pays arabes où un groupe de penseurs (Mohamed Abdou, Rachid 

Rhéda) rejette la gangue des traditions et interprétations douteuses, afin de pouvoir 

affronter le monde moderne. 

L’Association des oulémas : la religion comme seule force unificatrice 

Dans l’entre-deux-guerres, ralliés autour d’Abdel El Hamid Ben Badis (1889-

1940), les clercs lettrés organisés dans l’Association des oulémas vont entamer la res-

tructuration défensive de l’Islam algérien. Ils apparaissent à un moment de l’histoire 

où l’urbanisation et la modernisation des grands centres leur imposent une vision de 

l’Algérie moins archaïque que celle des confréries. Par ailleurs, l’éveil de l’opinion 

éclairée leur permet une distance politique à l’égard du pouvoir colonial plus grande 

que celle de clercs malléables (muftis, imams, adels, marabouts, etc.) et limités dans 

leurs mouvements par la mainmise de l’État colonial sur les institutions islamiques. 

Trois thèmes structurent la pensée de Ben Badis : 

a) une conception nationaliste de l’identité qui fixe le musulman algérien comme 

celui qui a hérité l’Islam de ses ancêtres. La communauté ne saurait se référer qu’au 
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passé de la civilisation arabe et musulmane avec laquelle elle s’identifie et qui consti-

tue le caractère commun de ses habitants et en conséquence leur identité nationale ; 

b) La thèse de la mise en péril : « Nous sommes au bord de l’abîme. Si notre 

communauté ne se ressaisit pas d’urgence, il n’en restera plus dans une cinquantaine 

d’années qu’un souvenir » (Shihab, février 1930) ; 

c) La thèse de l’inanité, selon laquelle toute tentative d’assimiler l’Algérie à la 

France est vouée à l’échec : « Cette nation algérienne musulmane, ce n’est pas la 

France, il n’est pas possible qu’elle soit la France ; elle ne veut pas devenir la France ; 

et même si elle le voulait, elle ne le pourrait pas » (Shihab, avril 1936). 

La pensée politique et sociale des oulémas gagne à être restituée dans l’évolution 

de l’Algérie. Elle est naturellement marquée par la religion perçue comme étant la 

seule force capable d’unifier les différents éléments de la société. 

Trois idées fondamentales caractérisent leur programme : la séparation du culte et 

de l’État, l’officialisation de la langue arabe, la lutte contre le culte des saints. Quand 

on se réfère au contexte historique dans lequel les oulémas ont agi, leur apport au ré-

veil de l’opinion est incontestable. La création de nouveaux lieux de vie, les travaux 

sur l’histoire de l’Algérie de Tewfik El Madani et Mubarak El Mili ont, malgré leurs 

limites, redonné confiance aux Algériens et incité les élites francophones à prendre en 

charge le passé de leur pays. Leurs efforts et la diffusion de la langue arabe ont 

fait école et ont poussé les populistes à agir dans le même sens et les confréries à mo-

derniser leur système d’enseignement. Mais s’ils ont levé certaines hypothèques, ils en 

ont créé d’autres. Sur le plan linguistique, le choix de l’arabe comme seule langue na-

tionale ne tenait pas compte de la diversité culturelle. Sur le plan de la pensée, 

l’évolution à venir est conçue comme une projection du passé. 

Dans le même ordre d’idée, la généralisation de l’anti-occidentalisme à tous les 

domaines, et non pas seulement à celui de la domination politique et économique, a 

compromis l’ouverture aux autres cultures. Toute pensée autonome à l’égard de la re-

ligion est frappée d’ostracisme et suspectée de collusion avec l’étranger. Dans ces 

conditions, les potentialités critiques de la réflexion sont désamorcées et l’intellectuel 

condamné à n’être qu’un fonctionnaire de la culture officielle. 
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Dans le domaine social, les oulémas s’affirment, au nom de l’Islam, comme les 

apôtres du conservatisme en voulant renforcer le pôle privé sur lequel règnent les va-

leurs et les habitudes résultant de l’imbrication entre l’Islam et l’idéologie patriarcale. 

Un voile pudique est jeté sur le sort des femmes et des classes défavorisées, au nom 

des bonnes mœurs ou de l’harmonie sociale. La soumission de l’individu à la commu-

nauté le renvoie, du point de vue du niveau de conscience, à la somme des individus 

qui la composent. Elle est à la source de toutes les intolérances. 

Ce qui mobilise les oulémas, ce n’est pas seulement la domination coloniale, c’est 

aussi la virtualité d’un modernisme musulman dont les signes et les règles leur échap-

pent. Pendant des siècles, on entre dans l’Islam en venant au monde. La religion n’est 

pas affaire de conscience. La communauté et, à travers elle, le lignage, le clan ou la 

famille décident de tout. Leur religion est celle de tous. 

Face aux élites séculières occidentalisées, la centralité de l’Islam dans le 

mouvement nationaliste 

Après treize siècles d’Islam, naît pourtant la possibilité d’une religion personnelle, 

plus intériorisée, comme nous le montre l’itinéraire de nombre d’Algériens dans les 

années 1930. À la lumière de leur évolution, l’Islam n’apparaît plus comme un inva-

riant historique. Son devenir dépend des choix des musulmans. Ils peuvent adopter des 

principes dégagés de toute influence religieuse, sans pour autant renoncer à la religion 

de leurs pères. Ils peuvent s’en détacher et même changer de confession. La religion 

devient une activité parmi d’autres, elle ne domine plus tout. 

Le colonisateur ouvre cette perspective, et en même temps il la bloque : trop faibles 

en nombre, concentrées dans les zones de peuplement européen, noyées dans l’océan 

rural, les élites séculières occidentalisées étaient coupées des masses. À l’exception 

des militants communistes, la critique qu’elles font de la société algérienne se limite 

aux mœurs et aux idées politico-religieuses. Elles considéraient la France comme leur 

modèle, mettaient l’accent sur la modernisation et rejetaient à l’arrière-plan la lutte de 

libération nationale, prise en charge par les oulémas et le mouvement populiste de 

Messali Hadj (1898-1974), l’Étoile nord-africaine, créée en 1926 (qui deviendra, du 

fait des interdictions successives, le Parti du peuple algérien, puis le Mouvement pour 
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le triomphe des libertés démocratiques, matrice d’où sortira, en 1954, le Front de libé-

ration nationale). Ils se sont ainsi trouvés en position de faiblesse face aux patriotes 

attachés au statut musulman et aux traditions. 

Si on ne les situe pas dans ce contexte, on ne peut analyser le rôle historique de ces 

élites occidentalisées, ni expliquer de façon satisfaisante qu’elles soient restées minori-

taires. L’audience réelle du courant réformiste laïc représenté du début du siècle au 

lendemain de la Première Guerre mondiale par les « Jeunes Algériens », entre les deux 

guerres, par la Fédération des élus et le Mouvement des instituteurs kabyles, et après la 

Seconde Guerre mondiale par l’Union démocratique du Manifeste algérien (UDMA) 

de Ferhat Abbas, se limite à la « société de contact » (entre colonisateurs et Algériens). 

La situation culturelle créée par la colonisation ne favorisait pas l’émergence dans ce 

courant d’un groupe d’hommes dont la formation, l’éducation, le savoir accumulé 

permettent d’exprimer de façon cohérente, dans les langues du peuple, un système 

idéologique novateur. 

C’est avec la mobilisation populiste au lendemain de la Seconde Guerre mondiale 

qu’apparaît concrètement la centralité de l’Islam dans la problématique politique. 

Contre ses adversaires, le mouvement messaliste se pose en bras séculier de la foi et 

entreprend de mobiliser les classes populaires en faisant respecter les interdits et 

l’ordre moral par la persuasion et aussi par la violence. Le discours politique puise 

dans le répertoire religieux ses thèmes et son langage. Les adversaires sont désignés 

par des termes empruntés au Coran (Al munafiqqin : les douteurs) ou aux hadiths (Al 

munhariffin : les déviationnistes). Or selon la tradition, « qui dévie, va en enfer », etc. 

Dans la construction de l’identité nationale sur la base de l’Islam et de la langue 

arabe, l’histoire de la communauté musulmane est convoquée à des fins apologétiques 

et les phénomènes sociaux et économiques sont perçus à travers le filtre du code cultu-

rel musulman. C’est ainsi que la politisation, que les élites séculières ne sont pas par-

venues à opérer, a été rendue possible. Ce combat nous amène à nous interroger sur le 

rôle de la religion dans la construction d’une identité algérienne. 

L’utilisation outrancière de références religieuses par les élites 
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La première leçon que l’on peut tirer de l’expérience du mouvement national, c’est 

l’importance du décalage entre la culture des élites séculières fondées sur les théories 

de l’État national et celles des classes populaires prisonnières d’une conception pa-

triarcale de la communauté nationale et qui ne disposent pour tout critère que d’une 

vague morale, sociale et religieuse, obscurcie par des siècles de confusion entre pou-

voir spirituel et pouvoir temporel. 

Cet ancrage psychique des Algériens dans une culture islamique traditionnelle, 

avec sa connotation patrimoniale, les conduit au fur et à mesure que l’oppression 

s’aggrave à un amalgame de concepts sociaux conservateurs et d’autres révolutionnai-

res. À quelques exceptions près, les mêmes stéréotypes se retrouvent chez les cadres 

des oulémas, des confréries et des nationalistes populistes : valorisation de la famille 

patriarcale, idéal de la femme servante, etc. 

La seconde leçon est le constat de la capacité du religieux à produire, dans des 

contextes donnés, un discours assez cohérent pour constituer une base de mobilisation. 

La troisième leçon, c’est que la capacité mobilisatrice n’a rien à voir avec le conte-

nu scripturaire de la religion : si le religieux produit un discours mobilisateur, il le fait 

par l’intermédiaire d’acteurs politiques dont on peut décoder les stratégies et les tech-

niques. Dans le cas du mouvement populiste, il s’agit d’une élite plébéienne enracinée 

dans une masse instable d’ouvriers, de petits bourgeois et du petit peuple des villes et 

des campagnes. Les techniques utilisées pour la mobiliser sont celles des partis autori-

taires : diffusion d’un sentiment de danger pour réactiver une identité communautaire, 

recours à des formules incantatoires, censure des idées et des comportements, utilisa-

tion de la violence, etc. 

Il est temps que les élites séculières assimilent l’expérience du mouvement national 

pour refonder sur des bases moins mouvantes, une communauté politique. Leur ascen-

sion reposait sur les signes empruntés au colonisateur et qu’ils étaient les plus aptes à 

retourner contre lui. Ils s’estimaient donc indispensables. Alliés aux élites plébéiennes, 

ils ne s’inquiétaient guère des frustrations sociales et de la revendication de statut des 

arabisants monolingues qui, en 1954, ont exigé l’« arabisation » de la direction du 

mouvement messaliste. Nombreux dans l’encadrement de la base, ils s’affirment pen-

dant la guerre d’indépendance et exigent après 1962 une recomposition du champ 
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culturel sous le signe de l’Islam et de la langue arabe. La réhabilitation de la langue 

arabe allait de soi. Elle va cependant servir à un règlement de comptes entre les diffé-

rentes fractions de l’élite, d’où les arabisants qui voyaient surtout l’« agression cultu-

relle occidentale » sortiront vainqueurs, au prix d’une déperdition énorme et d’une sté-

rilisation de capacités chèrement acquises. 

On ne peut comprendre les crises successives qui secouent l’Algérie depuis des dé-

cennies si on ne tient pas compte de la volonté de ses gouvernants d’appliquer, d’une 

manière autoritaire et sans tenir compte de la réalité des faits, des idées préconçues 

dans les domaines de la culture et de l’économie. L’utilisation outrancière de référen-

ces religieuses masque d’autres processus. La sécularisation est en marche, mais dans 

une grande confusion. Seul un pacte de démocratie pluraliste peut lui donner progres-

sivement des fondements. 

Il y a bien des façons de lire la montée de l’islamisme. Il reste qu’en prétendant 

trop interpréter suivant ses propres critères, on peut commettre des erreurs historiques 

qui mènent droit à la tragédie. Comme le souligne Georges Balandier, « le pseudo-

traditionalisme […] intervient dans les périodes où le mouvement s’accélère et engen-

dre de grands bouleversements ; il permet de donner du sens au nouveau, à l’inattendu, 

au changement, et de les domestiquer ; […] il arme l’interprétation, il postule la conti-

nuité, il exprime un ordre naissant du désordre. En ce sens, il révèle à quel degré le 

travail de la tradition ne se dissocie pas du travail de l’historien, et combien la pre-

mière est une réserve de symboles et d’images, mais aussi de moyens permettant 

d’apaiser la modernité ». 


